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CONVENTION (NO. 88) CONCERNING THE ORGANISATION,
0F THE EMPLOYMENT SERVICE

The General Conference of the International Labour Organisation,
Having been convened at San Francisco by the Governing Body of

International Labour Office, and having met in its Thirty-first Ses'
on 17 June 1948, and

Having decided upon the adoption of certain proposais coneerning
organisation of the employment service, which is included in
fourth item on the agenda of the session, and

Having determined that these proposais ï9hall take' the form of
international Convention,

adopts this ninth day of July of the year one thousand nine hundred and fol
eight the following Convention, which may be cited as the Employment Sefl
Convention, 1948:

ARTICLE 1

1. Each member of the International Labour Organisation for which
Convention is in force shall maintain or ensure the maintenance of a
public employment service.

2. The essential duty of the employment service shail be to ensure,
co-operation where necessary with other public and private bodies concerr
the best possible organisation of the employment market as an integrai lF
of the national programme for the achievement and maintenance of
employment and the development and use of productive resources.

ARTICLE 2

The employment service shail consist of a national system of employ 0n
offices under the direction of a national authority.

ARTICLE 3

1. The systemn shail comprise a ne twork of local and, where approP'!ý
regional offices, sufficient in number to serve each geographical area of
country and conveniently located for employers and workers.

2. The organisation of the network shal-
(a) be reviewed-

(i) whenever significant changes occur in the distribution of ecoII<oZ
activity and of the working population, and,

(Hi) whenever the competent authority considers a review'desie
to assess the experience gained during a period of experiffiel
operation; and

(b) be revised whenever such review shows revisîon to be necessarl'

ARTICLE 4

1. Suitable arrangements shall be made through advisory coznunitteGs.
the co-operation of representatives of employers and workers iii the og1'
tion and operation. of the employment service and i the developnie'
employment service pollcy.



CONVENTION (N° 88) CONCERNANT L'ORGANISATION
DU SERVICE DE L'EMPLOI

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail,
Convoquée à San-Francisco par le Conseil d'administration du Bureau

international du Travail, et s'y étant réunie le 17 juin 1948, en sa
trente et unième session,

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'organisation
du service de l'emploi, question qui est comprise dans le quatrième
point à l'ordre du jour de la session,

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une conven-
tion internationale,

)Pte, ce neuvième jour de juillet mil neuf cent quarante-huit, la convention
après, qui sera dénommée Convention sur le service de l'emploi, 1948:

ARTICLE 1

L Chaque Membre de l'Organisation internationale du Travail pour lequel
Présente convention est en vigueur doit entretenir ou veiller à ce que soit
retenu un service public et gratuit de l'emploi.
2. La tâche essentielle du service de l'emploi doit être de réaliser, en

'Peration, s'il y a lieu, avec d'autres organismes publics et privés intéressés,
neilleure organisation possible du marché de l'emploi comme partie
grante du programme national tendant à assurer et à maintenir le plein

PlOi ainsi qu'à développer et à utiliser les ressources productives.

ARTICLE 2

Le service de l'emploi doit être constitué par un système national de
eaux de l'emploi placés sous le contrôle d'une autorité nationale.

ARTICLE 3

1. Le système doit comprendre un réseau de bureaux locaux et, s'il y a
1 de bureaux régionaux, en nombre suffisant pour desservir chacune des
lons géographiques du pays, et commodément situés pour les employeurs et
tavailleurs.

2. L'organisation du réseau:
a) doit faire l'objet d'un examen général:

(i) lorsque des changements importants se sont produits dans la
répartition de l'activité économique et de la population active;

(ii) lorsque l'autorité compétente considère qu'un examen général est
souhaitable pour apprécier l'expérience acquise au cours d'une
période d'essai;

b) doit être revisée lorsqu'un tel examen aura fait apparaître la nécessité
d'une revision.

ARTICLE 4
1. Des arrangements appropriés doivent être pris par voie de commissions
ltatives, en vue d'assurer la coopération de représentants des employeurs
travailleurs à l'organisation et au fonctionnement du service de l'emploi,

q'au développement de la politique du service de l'emploi.
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2. These arrangements shall provide for one or more national advLý
committees and. wherecess~ary for .regional an loce1 conWu*tecs.

3. The representatives of~ eniployers and workers on these committees s
be appointed in equal numbers after consultation with representative organ
tions of employers and workers, where such organisationsý exist.

ARTICLE 5

The general, policy of, the, employmient servyice in rgard. to ref erra]
workers to available 'employment shafl be develpped, after- consultation,
representatives of. emplolyers and, workers th~rou.gh th:e advisory commit
provided for i Article 4.

AantgCP 6-

The employment service shail be so organised as to ensure effe«'
recruitment and placement, and for this purpose shall-

(a>. assist workers to find suitable employment and assist ernployer5
flnd suitablie workers, and~ more particularly shal, in accordance v~
rules framed on a national basis-
(1> register appicants for employment, take note of their occupatic

qualifications, experience and desires, interview them for ernPJ
ment, evaluate if necessary their physical and vocational capa'c
and assist them where appropriate to obtain vpcational guida
or vocational training or retralning,

(ii) obtain from emiployers prec information on vacancies noti
by them to the service and the requirements to be met bY
workers whom~ they are seeking,

(îi) refer to available employment applicants with suitable sIP
and physical capacity,

(iv) refer applicants and vacancies from one employment ofice
another, in cases in which. the applicants cannot be suit3
placed or the vacancies suitably filled by the original office 01
whioh obliei circumstances warrant sucli action;

(b) take appropriate measures to-
(i) facilitate occupational mobllity with a view to acdjutn

supply of labour to employment opportunities in the V8Il
occupations,~

(ii) facilitate geograp4cal moikity with a view to assiting
zmpvemenat of workers toara wlth suitable emploe
opportunities,

(iii) facilitata temporary tranufers of workera from one eO
another as a means of meeting temporary local mala utn
in the supply or the demand for workers,

(iv) facilitate any movement of workers from one country to, nt
whc may ae be appr'oved by the goven ntccel

(c) colleet and analyse, i co-operation where appropriate wlth k
authorities and with maniagemnent anid trade unions, the f
avallable information on the situation of the employment mart
its probable evolution, both in the country as a whole and l
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2. Ces arrangements doivent prévoir l'institution d'une ou de plusieurs
Inissions nationales consultatives et, s'il y a lieu, de commissions régionales
)cales.

3. Les représentants des employeurs et des travailleurs dans ces commis-
s doivent être désignés en nombre égal, après consultation des organisations
'ésentatives d'employeurs et de travailleurs, là ýoù de telles organisations
tent.

ARTICLE 5

La politique générale du service de l'emploi, lorsqu'il s'agit de diriger les
'ailleurs vers les emplois disponibles, doit être arrêtée après consultation de
'ésentants des employeurs et des travailleurs par l'intermédiaire des
Illissions consultatives prévues à l'article 4.

ARTICLE 6

Le service de l'emploi doit être organisé de manière à assurer l'efficacité
recrutement et du placement des travailleurs; à cette fin, il doit:

a) aider les travailleurs à trouver un emploi convenable et les employeurs
à recruter des travailleurs qui conviennent aux besoins des entreprises;
plus particulièrement, il doit, conformément aux règles formulées sur
le plan national:
(i) enregistrer les demandeurs d'emploi, prendre note le leurs

qualifications professionnelles, de leur expérience et de leurs

goûts, les interroger aux fins de leur emploi, contrôler, si besoin
est, leurs aptitudes physiques et professionnelles, et les aider à

obtenir, lorsqu'il y a lieu, une orientation, une formation ou une
réadaptation professionnelles;

Gi) obtenir des employeurs des informations précises sur les emplois
vacants notifiés par eux au service, et sur les conditions que
doivent remplir les travailleurs qu'ils recherchent pour occuper
ces emplois;

(iii) diriger vers les emplois vacants les candidats possédant les

aptitudes professionnelles et physiques requises;
(iv) organiser la compensation des offres et des demandes d'emploi

d'un bureau à un autre, lorsque le bureau consulté en premier

lieu n'est pas en mesure de placer convenablement les candidats

ou de pourvoir convenablement aux emp1lois vacants, ou lorsque

d'autres circonstances le justifient;
b) prendre des mesures appropriées pour:

(i) faciliter la mobilité professionnelle en vue d'ajuster l'offre de
main-d'œuvre aux possibilités d'emploi dans les diverses

professions;
(ii) facilter la mobilité géographique en vue d'aider au déplacement

de travailleurs vers les régions offrant des possibilités d'emploi

convenables; de travailleurs d\me région à
(iii) faciliter les transferts temtpor e edéquillre docale mgonan

une autre, en vue de pallier un d l t momentané
entre l'offre et la demande de main-d'oeuvre;

(iv) faciliter d'un pays à un autre ls déplacements de travailleurs
qui auraient été agréés par les gouvernements intéressés:

) ayer~ tIÙR '11~ yalie avec d autresSrecueillir et analyser, en collaborationlesl yn ica, toc 'utres
autorités ainsi quvec les cmployer uto dus myiarché deou'emplet
informations dont on dispose sur lastaind1acéd 'mlie
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dif!erent industries, occupations and areas, and make such informai
available .systematically and promptly to the public authorities,
employers' and workers' organisations concerned, and the genE
public;

(d) co-operate in the administration of unemployment insurance
assistance and of other measures for the relief of the unemployed;

(e) assist, as necessary, other public and private bodies in social
economic planning calculated to ensure a favourable employxn
situation.

ARTICLE 7

Measures shaîl be taken-
(a) to facilitate within the various employment offices specialisation

occupations and by industries, such as agriculture and any ot]
branch of activîty in which such specialisation may be useful; and

(b) to meet adequately the needs of particular categories of applica
for employment, such as disabled persons.

ARTICLE 8

Special arrangements for juveniles shaîl be initiated and developed witl
the framework of the employment and vocational guidance services.

ARTICLE 9

1. The staff of the employment service shahl be composed of pub
officials whose'status and conditions of service are such that they c
independent of changes of goverrnent and of improper external influe"'l
and, subject to the needs of the service, are assured of stability of employXI 0

2. Subject to any conditions for recruitment to the public service Nvl
may be prescribed by national laws or regulations, the staff of the employIle
service shaîl be recruited with sole regard to, their qualifications for
performance of their duties.

3. The means of ascertaining such qualifications shall be determined
the competent authority.

4. The staff of the employmnent service shall be adequately trained
the performance of their duties.

ARTICLE 10

The employment service and other public authorities where approPri,
shaîl, in co-operation with employer?' and workers' organisations and t
interested bodies, take ail possible measures ta encourage full use of erfl
ment service facilities by employers and workers on a voluntary basis.

ARTICLE il

The competent authorities shall talce the necessary measures to sc
effective co-operation between the public einployment service and Pr!e
employment agencies not conducted with a vlew to profit.
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son évolution probable, à la fois dans l'ensemble du pays et dans les
différentes industries, professions ou régions, et mettre systématique-
ment et rapidement ces informations à la disposition des autorités
publiques, des organisations d'employeurs et de travailleurs
intéressées ainsi que du public;

d) collaborer à l'administration de l'assurance-çhômage et de l'assistance-
chômage et à l'application d'autres mesures destinées à venir en aide
aux chômeurs;

e) aider, autant qu'il est nécessaire, d'autres organismes publics ou

privés dans l'élaboration de plans sociaux et économiques de nature
à influencer favorablement la situation de l'emploi.

ARTICLE 7

1)es mesures doivent être prises pour:
a) faciliter, au sein des différents bureaux de l'emploi, la spécialisation

par professions et par industries, telles que l'agriculture ou toutes
autres branches d'activité où cette spécialisation peut être utile;

b) répondre de façon satisfaisante aux besoins de catégories particulières
de demandeurs d'emploi, tels que les invalides.

ARTICLE 8

.1ýes mesures spéciales visant les adolescents doivent être prises et

.1Oppées dans le cadre des services de l'emploi et de l'orientation
essionnelle,

ARTICLE 9

1- Le personnel du service de l'emploi doit être composé d'agents publics
&ficiant d'un statut et de conditions de service qui les rendent indépendants
Out changement de gouvernement et de toute Influence extérieure Indue, et
sous réserve des besoins du service, leur assurent la stabilité dans leur

loi.

2. Sous réserve des conditions auxquelles la législation nationale soumet-
le recrutement des membres des services publics, les agents du service de

L1lOi doivent être recrutés uniquement sur la base de l'aptitude du candidat

r"Plir les tâches qu'il aura à assumer.
3. Les moyens de vérifier ces aptitudes doivent être déterminés par
rité Compétente.

4. Les agents du service de l'emploi doivent recevoir une formation
opr'iée pour l'exercice de leurs fonctions.

ARTICLE 10

outes mesures possibles doivent être prises par le service de l'emploi,
il y a lieu, par d'autres autorités publiques, en collaboration avec les

isations d'employeurs et de travailleurs et avec d'autres .organismes

essés, Pour encourager la pleine utilisation du service de l'emploi par les

oYeurs et les travailleurs sur une base volontaire.

ARTICLE 11

autorités compétentes doivent prendre toutes mesures nécessaires pour

une coopération efficace entre le service public de l'emploi et les bureaux
acerent privés à fins non lucratives.
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-Aawriei. 12
1. Ini the case cf a Member the territory of which includes large a

where, by reason of the sparseness of the population or the stage o! developn
of the area, the competent authority considers it împracticable to e-nforce
provisions of this Convention, the authority may exempt such areas from
application of this Convention either generafly or with such exeeptoný
respect of particlar undertakings or occupations as it thinks fit.

2. Each Member shail indicate in its flrst aimual report upon the applica
of this Convention subinitted under Article 22 of the Constitution o!
International Labour Organisationany areas In respect of which it propose
have recourse to the provisions of the present Article and shall give
reasons for which it proposes to have recourse thereto; no Member shail, a
the date of its flrst annual report, have recourse to the provisions of the pre
Article except in respect of areas so indicated.

3. Each Memnber having recourse to the provisions o! the present Ari
shall indicate ini subsequent annual reports any areas in respect of whie'
renounces 'the right ^to have recourse ^to the provisions of the present Art:

ARTICLE 13
1. In respect of the territoriesreferred to in Article 35 of the Constitu~

of the International Labour Organisation as amended by the -ConstitutioX
th International Labour Or~ganisation Instrument of Amnendment, 1946, 0Dl
than the territories referred to in paragraphs 4 and 5 of the said Article '~arnended, each Member of the Organisation which ratifies this Convention Sý
communicate to the Director-General of "the International Labour Office
soon as possible afr ratificationi a daeclaration stating-

(a) the terrto>uies di respect of which it undertakos that the proMis
of the Convention shall be applied without modification;

(b)> the terrktories ini respect of whlch it undertakes that the rW
o! the Convention shall be applied subject to modifications, toge
with deitails o~f the saici modifications;

(c) the territories in respect of which the Convention i: inapplicable
in~ such ,cases the grounds on whioh it is inapplicable;

(d) the territories in respect of wblch it' reserves its decision.
2. TKhe undrtaixgs referred to in subparagraphs (a) and (b) o! para9#l

1 of this Article shaîl be deemed to be an integral part c>! the ratificatitPP
shall have thie force of ratificatio>n.

3. Any Memnber mnay at any time by a subsequent deelaration cane
whole or in part any reservations made in its original declaration in ir
subparagraphs (b), (c) or (di) o! paragraph 1 o! this Article.

4. 4ny Member may at any tim at w)iich the Convention l# eb
to denuniation in a<ccordance with the provisaionis of Artcl 17, com"iue
to the Digctr-eral a declarationi odi-fying in awy other riespect the e
of axiy for=erdearaio and stating th~e peset position in respect O
territories as it may specjfr,

ARTICLE 14

1. Where the subject mae of thi oveto i ihi h

for the international relations of that iertr ny nareetvi'
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ARTICLE 12

1. Lorsque le territoire d'un Membre comprend de vastes régions où, en
aison du caractère clairsemé de la population ou en raison de l'état de leur
léveloppement, Vautorité compétente estime impraticable d'appliquer les
lisPositions de la présente convention, elle peut exempter lesdites régions de

application de la convention, soit d'une manière générale, soit avec les
xceptions qu'elle juge appropriées à l'égard de certains établissements ou de
:ertains travaux.

2. Tout Membre doit indiquer, dans son premier rapport annuel à
Oumnettre sur l'application de la présente convention en vertu de l'article 22
le la Constitution de l'Organisation internationale du Travail, toute région
)Our laquelle il se propose d'avoir recours aux dispositions du présent article,
t doit donner les raisons pour lesquelles il se propose d'avoir recours à ces

p4ositions. Par la suite, aucun Membre ne pourra recourir aux dispositions

4 Présent article, sauf en ce qui concerne les régions qu'il aura ainsi indiquées.

3. Tout Membre recourant aux dispositions du présent article doit indiquer,
ans ses rapports annuels ultérieurs, les régions pour lesquelles il renonce
i droit de recourir auxdites dispositions.

ARTICLE 13

1. En ce qui concerne les territoires mentionnés par l'article 35 de la
onstitution de POrganisation internationale du Travail telle qu'elle a été

1Iendée par l'instrument d'amendement à la Constitution de l'Organisation
ter'nationale du Travail, 1946, à l'exclusion des territoires visés par les

lragraphes 4 et 5 dudit article ainsi amendé, tout Membre de l'Organisation
lui ratifie la présente convention doit communiquer au Directeur général du
ý1ireau international du Travail dans le plus bref délai possible après sa

ifecation, une déclaration faisant connaître:
a) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les dispositions de la

convention soient appliquées sans modification;
b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les dispositions de la

convention soient appliquées avec des modifications, et en quoi con-

sistent lesdites modifications;
c) les territoires auxquels la convention est inapplicable et, dans ces

cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable;

d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision.

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du premier paragraphe

présent article seront réputés parties intégrantes de la ratification et porteront

es effets identiques.
3. Tout Membre pourra renoncer par une nouvelle déclaration à tout ou

"rtie des réserves contenues dans sa déclaration antérieure en vertu des

I as b), c) et d) du paragraphe 1 du présent article.

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles la
é4ente convention peut être dénoncée conformément aux dispositions de

aticle 17cmuiura ireteur général une nouvelle déclaration

iflant à tout autre égard temes de toute déclaration antérieure et

ant connaître la situation dans des territoires déterminés.

ARTICLEi Ad

Q •, Lorsque les questions traitées par lpse'nterrioie nton métropoltdain,
e re de la compétence pwopre des autoié tione erioie noerritooienaccor

ernbre responsable des relations interna
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governiment of the territory, communicate to the Director-General of the Inter
national Labour Office a declaration accepting on behaif of the territory th
:Dbligations of this Convention.

2. A declaration accepting the obligations of this Convention may b
communicated to the Director-General of the International Labour Office-

(a) by two or more Members of the Organisation ini respeet of an:
territory which is under their joint authority; or

(b) by any international authority responsible for the administration 0
any territory, in virtue of the Charter of the United Nations or other
wise, in respect of any such territory.

3. Declarations communicated to the Director-General of the Internatiolio
Labour Office in accordance with the preceding paragraphs of this -Article shSJ
indicate whether the provisions of the Convention wil be applied. in th-
territory concerned without modification or subject to modifications; whiel
the declaration indicates that the provisions of the Convention will be applie<
subject to modifications, it shall give details of the saîd modifications.

4. The Member, Members or international authority concerned may at a"'~
time by a subsequent declaration renounce in whole or in part the right to havi
recourse to any modification indicated in any former declaration.

5. The Member, Members or international authority concerned may,
any time at which this Convention is subject to, denuniciation in accordafl0

with the provisions of Article 17, communicate to, the Director-General I
declaration modifying ini any other respect the terms of any former declaratil
and stating the present position in respect of the application of the Conventil'

ARTICLE 15

The formal ratifications of this Convention shail be communicated to tbA
Director-General of the International Labour Office for registration.

ARTICLE 16

1. This Convention shahl be binding only upon those Members of t11
International Labour Organisation whose ratifications have been register1ý
with the Director-General.

2. It shall comne into force twelve months after the date on which tJ1'
ratifications of two Members have been registered with the Director-Gefleal

3. Thereafter, this Convention shail come into force for any Menl
twelve months after the date on which its ratification has been registered.

ARTICLE 17

1. A Member which has ratifled this Convention may denounce it te
the expiration of ten years from the date on which the Convention flrst Cole
into force, by an act communicated to the Director-General of the Internatil
Labour Office for registration. Such denunciation shail not take effect e
one year after the date on which it 18 registered.

2. Each Member which lias ratified this Convention and which does
within the year following the expiration of the period of ten years menti"1e
in the preceding paragraph, exercise the right of denunciation providedfo
in this Article, will be bound for another perio4 of ten years and, theref5
may denounce this Convention at the expiration of each period of ten er

under the terms provided for in this Article.
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hec le gouvernement dudit territoire, pourra communiquer au Directeur
néral du Bureau international du Travail une déclaration d'acceptation, au
ram de ce territoire, des obligations de la présente convention.

2. Une déclaration d'acceptation des obligations de la présente convention
ýut être communiquée au Directeur général du Bureau international du
ravail:

a) par deux ou plusieurs Membres de l'Organisation pour un territoire
placé sous leur autorité conjointe;

b) par toute autorité internationale responsable de l'administration d'un
territoire en vertu des dispositions de la Charte des Nations Unies ou
de toute autre disposition en vigueur, à l'égard de ce territoire.

3. Les déclarations communiquées au Directeur général du Bureauq
iternational du Travail, conformément aux dispositions des paragraphes
,éCédents du présent article, doivent indiquer si les dispositions de la convention
rOnt appliquées dans le territoire avec ou sans modification; lorsque la
c1laration indique que les dispositions de la convention s'appliquent sous

-serve de modifications, elle doit spécifier en quoi consistent lesdites modifica-
OrIs.

4. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale intéressés
ýrront renoncer entièrement ou partiellement par une déclaration ultérieure

droit d'invoquer une modification indiquée dans une déclaration antérieure.

5. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale intéressés
ýurront, pendant les périodes au cours desquelles la convention peut être
71 Oncée conformément aux dispositions de l'article 17, communiquer au
'recteur général une nouvelle déclaration modifiant à tout autre égard les

rres de toute déclaration antérieure et faisant connaître la situation en ce
i concerne l'application de cette convention.

ARTICLE 15

Les ratifications formelles de la présente convention serpnt communiquées
D3irecteur général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

ARTICLE 16

1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation

ernationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée par le

ecteur général.
2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux

embres auront été enregistrées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette Convention entrera en vigueur pour chaque Membre

ze rnois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

ARTICLE 17

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à

tie tion d'une période de dix années apres la date de la mise en vigueur
al de la convention, par un acte communqu au d én ral du
eau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne

'edra effet qu'une année après avoir été enregistrée.
2, Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai

agrannée après l'expiration de la période de dix années mentionnée au

1 aphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévuee Présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par

te, Pourra dénoncer la présente conventon à lexpiration de chaque
ode de dix années dans les conditions prévues au présent article.
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ARTIOL£ Wj

1. The Dthrectyr-2Czenciera1 -of the 'In~ternational Labour Office shail not
ail Members of the Infternatlinal Labour Organisation -of the regfistration
ail ratifications, i1.claràtions and dentunciations ccimnunicatedl to, hirn by 1
Members of the Organisation.

2. When notifying the Members of the Organisation of the registrat
of the -second ratîâcation ýcornmunicated to him, the IIËdireor-General sh
draw the attention of the Members of the Organisation to the dhate axpon wh:
the Convention'Wiil .corne 4nto force.

ARTICLE 19

The Director-GQeneraI of the International Labour -Office shall comrnunic:
to the Secretaizy-General of the United Nations for registration in accordai
wlth Article 10>2 of the Charter of the 'United Nations full particulars of
ratifications, declarations and acts of denunciation registered by hirn
accordance with -t1be provisions of the preceding Articles.

ARTicLE 20

At the expiration of 'each perlod of ten years after the coming into fo~
of this Convention, the Guverniing Body of the International Labour Ofl
shall presept to the General Conference a report on the worlcing of t
Convention and shall consider the desirability of placing on the agenda of
Confer-ence the q~uestion of its revisn i whqle or in part.

ARTicLE 21

1. Should the Conference adopt a new Convention revising this Convent
in whole or in part, then, unless the new Convention otherwise provides,

(a) the ratification by a Member of the new revising Convention st,
ipso jure involve the imeit denwniation of tliis Converti
notwithstanding the. provliins of Article 117 above, if and w1ter'

new revising Convention shail have corne into force;
(b) as frorn the date when the new reiising Convention cornes into fa

this Convention shll cease to be open to ratification by the Menibe
2. This Conventtionl shall i any case remaini i force inL its actual foriTi

content for those Menmbers ýwhich have ratified i~t but have flot ratllled
revising Convention.

AnoeicLE 22

The English and French~ versions ef' the taect o! thils Convention
equally authoritative.

The foregoing is the authentic text o! the Convention duly adopted by
General Conference o! the Interna~tional Labour Organisation during
Thirty-first Session which was held at San Francisco and declared closed
tenth day of4 11uly 1:948.

In 'faith 'whereof we hâave apeddour signatuares thia tlxfrty-frst a
August 1948.

The Presideftt ol the CoferenL'e,

The JZrctor-eeral of the Internattional
LabouLr Office, DADM LI

Regsteed ft Oie U~nited Nation byteItrainlLbu rs
tien on 22 Augus, M0* unr =ne Ml&
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ARTICLE 18
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à

ts les Membres de l'Organisation internationale du Travail l'enregistrement
toutes les ratifications, déclarations et dénonciations qui lui seront

nmuniquées par les Membres de l'Organisation.
2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la

bxième ratification qui lui aura été commuriiquée, le Directeur général
3ellera l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à laquelle la
ýsente convention entrera en vigueur.

ARTICLE 19
Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera

Secrétaire général des Nations Unies aux fins d'enregistrement, conformé-
lit à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des renseignements complets
sujet de toutes ratifications, de toutes déclarations et de tous actes de

iOnciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles précédents.

ARTICLE 20

A l'expiration de chaque période de dix années à compter de l'entrée en
ueur de la présente convention, le Conseil d'administration du Bureau
ernational du Travail devra présenter à la Conférence générale un rapport
l'application de la présente convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à

'dre du jour de la Conférence la question de sa revision totale ou partielle.

ARTICLE 21

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant
'ision totale ou partielle de la présente convention et à moins que la nouvelle
venition ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant
revision entraînerait de plein droit, nonobstant l'article 17 ci-dessus,
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que
la nouvelle convention portant revision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention
portant revision, la présente convention cesserait d'être ouverte à la
ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa
Me et teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient
la convention portant revision.

ARTICLE 22
Les versions française et anglaise du texte de la.présente convention font

'lernent foi.
Le texte qui précède est le texte authentique de la convention dûment

Ptée par la Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail
s Sa trente et unième session qui s'est tenue à San-Francisco et qui a été
larée close le dix Juillet 1948.
En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce trente et unième jour

"ût 1948:

Le Président de la Conférence,
JUSTIN GODART

Le Directeur général du Bureau international
du Travail,

EDWARD PHELAN

E1iregistrée sous le numéro 898 aux Nations Unies le 22 août 1950 par
9an1isation internationale du Travail.
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